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Laurent Berger : « Certains syndicats fragilisent la 
démocratie » 

Pour le patron de la CFDT, à trop négliger les corps intermédiaires, Emmanuel 
Macron s'est retrouvé dans un « face-à-face direct » avec les « gilets jaunes » . 

Landré, Marc, Crouzel, Cécile 

 

Le secrétaire général de la CFDT, première centrale syndicale tous secteurs confondus depuis 2018, revient sur 

la crise démocratique que vit la France et s'interroge sur le rôle que les partenaires sociaux doivent jouer pour en 

sortir. Il sera l'invité jeudi sur France 2 d'un numéro spécial « gilets jaunes » de « L'Émission politique » . 

LE FIGARO.- La France vit depuis près de trois mois au rythme des manifestations des « gilets jaunes » . 

Que vous inspire ce mouvement, inédit dans sa genèse et sa forme, sur l'état de la démocratie en France ? 

Laurent BERGER.- Je l'avais dit en septembre, la France vit depuis plusieurs années sous la menace de trois 

bombes à retardement qui ont commencé à exploser avec le mouvement des « gilets jaunes » : une bombe 

écologique, dont l'urgence est toujours prégnante ; une bombe sur les inégalités, sociales et territoriales, qui ont 

atteint un niveau inacceptable ; et une bombe démocratique, avec l'incapacité à répondre collectivement aux 

aspirations de la population. La crise actuelle est l'expression de ce ras-le-bol dont l'ampleur est accentuée par la 

récupération politique à l'oeuvre à l'extrême droite et l'extrême gauche. 

Le président rencontre un niveau de haine jamais atteint, des députés sont menacés de mort, des 

casseurs veulent lyncher des forces de l'ordre, des bâtiments officiels sont vandalisés... Comment a-t-on 

pu en arriver à une telle extrémité ? 

Je distingue ceux qui ont manifesté pacifiquement pour dénoncer les inégalités et ceux qui ont déchaîné la 

violence. Cette violence est un mix de plusieurs raisons : des gens peu attachés au modèle républicain et 

démocratique, des agitateurs professionnels qui veulent en découdre avec le pouvoir et quelques soubresauts 

réactionnaires. N'en déplaisent à ceux qui sont fascinés par cette crise mais le mouvement des « gilets jaunes » 

n'a rien à voir avec un corps intermédiaire, politique, syndical ou associatif, capable de réunir des gens, de les 

faire débattre entre eux, de hiérarchiser les revendications, de définir une représentation, de cadrer des 

manifestations, de limiter les débordements et, in fine, de s'engager dans la recherche de solutions. Il n'a rien 

inventé, ne mobilise pas en masse... Les réseaux sociaux et les médias ont ensuite leur part de responsabilité 

dans l'aggravation de cette crise démocratique. Ils ont conduit à ce qu'on regarde les affrontements à la 

télévision le samedi, commente ce qui s'est passé du dimanche au mardi et se demande comment le prochain 

round va se dérouler du mercredi au vendredi. 

Cela n'explique pas le degré de violence... 

Les événements actuels sont aussi la conséquence d'une gouvernance verticale qui outrepasse les organisations 

et laisse du coup le pouvoir dans un face-à-face direct. La violence, que peu de dirigeants politiques condamnent 

sans ambiguïté - il y a un toujours un « mais » en deuxième partie de phrase -, a aussi été accentuée par des 

mots détournés de leur sens : non, la France n'est pas une dictature ! Lorsqu'on perd le sens de la nuance, 

l'outrance des mots précède la violence et la légitime. Ceux de tous bords qui ont contribué à faire monter en 



pression la cocotte-minute au lieu de rechercher l'apaisement portent une large responsabilité dans la situation 

actuelle. 

Une forme de faillite du dialogue dans l'Hexagone n'explique-t-elle pas l'émergence d'un tel mouvement 

d'inspiration populaire, indépendamment de toute organisation ? 

Cette crise interroge clairement le syndicalisme, même s'il est faux de dire que nous n'obtenons pas de résultats. 

Dans les entreprises mais aussi plus globalement. La généralisation des complémentaires santé prises en charge 

par les employeurs dans le privé est un exemple concret d'une avancée sociale à mettre à notre crédit. Mais c'est 

vrai que l'on a trop de mal à mettre en lumière les problèmes des gens que l'on a identifiés ; que l'on passe 

parfois trop vite à la recherche de solutions collectives. Et quand on prévient, on ne nous écoute pas. On a alerté 

pendant dix-huit mois sur les conséquences de la hausse de la CSG pour les retraités « aisés » à 1 200 euros de 

pension. Il a fallu de la violence pour ça bouge. Ce n'est pas normal. 

Quelle part de responsabilité les syndicats - et notamment la CFDT, passée première organisation en 

2018 - ont-ils dans cette séquence ? 

Notre position de numéro un nous oblige mais démontre aussi que les travailleurs ont majoritairement une 

aspiration à trouver des solutions. Mais il faut être honnête : notre capacité à porter des propositions communes 

est limitée. Certaines organisations syndicales scient la branche sur laquelle elles sont assises en s'opposant à 

tout. Elles fragilisent la démocratie sociale et, par ricochet, le syndicalisme. 

Pour construire le « grand débat national » et sortir de la crise, Emmanuel Macron s'est inspiré de votre 

idée initiale de réunir tous les acteurs du conflit. Cette forme inédite de rencontres citoyennes, encadrées 

par l'exécutif sur quatre thèmes très larges, est-elle la solution ? 

Le mouvement des « gilets jaunes » a remis en lumière la nécessité de développer une démocratie plus 

participative et citoyenne, et le « grand débat national » , même encadré, peut y participer. Mais le vrai sujet est 

de savoir ce qu'il en ressortira. Si c'est une analyse unipersonnelle du président et de quelques-uns de ses 

proches, ces débats auront été un coup d'épée dans l'eau. C'est pourquoi je réclame un « Grenelle du pouvoir de 

vivre » qui donnerait la possibilité aux acteurs sociaux de construire des solutions concrètes à partir des 

revendications des citoyens. Il faudra des réponses immédiates - et nous pouvons les construire collectivement - 

mais nous n'échapperons pas à une réflexion sur les solutions de long terme. 

Le style de gouvernance du chef de l'État est tout autant critiqué que le manque de résultat de sa 

politique. Ses petites phrases sont-elles un problème ? 

Le président coagule beaucoup de ressentiments et ses petites phrases sont peut-être un des éléments du 

problème car il n'est jamais bon de stigmatiser ou donner le sentiment d'humilier. Mais l'accélération de l'usure du 

pouvoir est aussi une réalité depuis plusieurs quinquennats. Cela se cumule avec la personnalité du président 

dont l'élection s'est faite sur le rejet d'un prétendu système que rejettent aussi les « gilets jaunes » . La défiance 

du pouvoir à l'égard des syndicats et des corps intermédiaires est problématique et dommageable, elle accentue 

la crise et n'est pas à la hauteur du moment que l'on vit. La France traverse une crise grave qui peut menacer la 

démocratie et notre système de valeurs. Mais il n'est pas trop tard pour trouver des solutions pour plus de justice 

sociale. Pour cela, il est nécessaire dans les prochains mois d'articuler la démocratie représentative qui a la 

légitimité de l'élection, la démocratie participative car il y a une aspiration citoyenne bienvenue et la démocratie 

sociale qui permet, par la diversité de ses acteurs, de construire les compromis indispensables à toute société. 

Le mouvement des « gilets jaunes » n'a rien à voir avec un corps intermédiaire, politique, syndical ou associatif, 

capable de réunir des gens [...]. Il n'a rien inventé, ne mobilise pas en masse... LAURENT BERGER 


